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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section législation, deuxième 

chambre, saisi par le Président de l'Exécutif de la Région wal- 

e 13 1981, d'une demande dl s sur un projet d'ar- 

r l "concernant l'octroi d'un soutien financ à des pro- 

jets 

sources 

re s aux économies dl et aux 

alternatives", a donné le 23 novembre 1981 
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OBSERVATIONS GENERALES. 

I. Compte tenu du renouvellement intégral des Chaœbres 

s tives, prévu à l'article 66, alinéa 4, de la loi spéc 

8 août 1980 de réformes institutionnelles, l'arrêté en projet 

sera l'oeuvre de l'Exécutif régional wallon et non plus celle du 

La la premi transitoire s 
nta- 

a) Ces actes ne s' tituleront 

1" s " té l' f en vertu l' 

plus "arrêté 

Ie 84 de 

loi ciaie, l'article 85 étant désormais inapplicable. Il 

sera 

i 
sOQ~aitable que leur intitulé précise de l Exécutif 

,a que 

cIe 84 de 

s codes ne 

ur publication au Moniteur belge, prévue 

loi I et leur publication ultérieu- 

re tent pas à s confusions. 

b) Les 

tout di 

entre l' f et ses sont 

sans rents des rapports entre le Roi et ses 

stres. En effet, conformément à un i du 

I volon tre 

cel contresi 

(Con ti on, 

e ) . un l 

ce sont s f concourent à 
cel i et ils s 

c nt f l' 69 

ia et l' c 74 de cette loi pour le ré- 

toire prévu l'artic 65. 

lil .... / ... ~ 
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Néanmoins, il semblerait normal et tab 

là l'instar pratique suivie pour certains arrêtés royaux 

s, dont il est utile d'expliquer la portée, 

s l'Exécutif soient précé s d'un "rapport à l'Exécutif" 

qui en commenterait les dispositions, comme c'est le cas pour le 

jet sentement examiné. Dans cette éventualité, l'avis du 

Cons l d'Etat, section de législation, devra être publié au Mo- 

I avec le à l'Ex utif, comme il it l'être, 

s , avec le au Roi (Lois coordonnées 

ei I tat ar 3 § 

c) La loi spéci ne dési s s des 

cuti par un titre ier. Son 68 à 
f le pouvoir décider de ses règles de fonctionnement. 

Pour ne point préjuger de cette décision, le Conseil d'Etat a 

lisé, dans le texte proposé, l'expression générale de "mem­ 

Il cutif" en la plaçant entre paren ses pour marquer 

qu'il n'y avait pas là une obligation découlant de la Constitu- 

ou de la loi iale. 

d) La formule de proposition doit être revue. 

Pour s raisons expos s ssus (b), si- 

te un 11 

tout autre 

un acte 

i 

à ce 
te 

a une si 

un stre au 

s il se it 'un I I f fasse 

cel une proposition. On peut certainement ttre 'une 

1 si t prévue lorsqu'e tend s à 

assurer l'adoption l'Exécut..i.f, dans de meilleures conditions 

.. ,,/ ... 
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d'une sion que le membre indiqué a eu la tâche préparer; 

ition entre incontestablement dans les prévi- 

s l'artic 74, 30, de loi spéciale. Pour le surplus, 

c est l' des règles qui giront le fonctionnement de 

utif - et qui seront pour la plupart arrêtées par l'Exé- 

f lui-même en application de. l'article 68 et de l'article 74, 

1° détermineront s'il y a lieu de faire précéder un arrê 

I' f la d'un ce 

Pour ition ne cons 

c 
1980 

" (artic 

8 1 
loi 

). El 

a- 
n'est 

à proscrire, puisque la proposition constitue, en ce cas, 

un acte de préparation au sens de l'article 74, 3°, de la loi 

Par contre, mention de l'avis des ministres qui 

l'Exécutif n'a plus de signification. 

II. Il ressort s exp s au Conseil 

par I ss jet Il il r I 

e lL.'1 jet cons au moment sé les 

mise au la a- 

d' est en le s 

t de a sation, 

tra on. Cie jus tre 

ne men comme 

17 juil t taurant et c 
ures en vue et la 

d'i nouvel Sf 14 

i et par l' royal nO 87 du Il 1967, 

7 rmet l'oc d'avances 

s t, ne vise " et la se au 

s, ts nouveaux ou nouveaux s 
If 
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En l'état de la législa 1 I I .._ té en jet ne 

trouver dans la combinaison du décret 

contenant budget de la Région wallonne, non pas avec l'arti- 

29 de la Constitution, pui pouvoir exécutif régional 

ni ent plus au Roi, mais avec la loi spéciale du 8 août 
19 réformes insti t.u t.Lonne Ll.es.j ainsi qu I il sera exposé 

à propos arnbule. 

Encore ce le 

l t 

l 
f n'aura 

trouver 

un t qui organiserait l'aide dont il Si t. 

jet, 

III. La mention, dans le préawbule de l'en pro- 

l'accord du membre de l'Exécutif a le contrôle bud- 

ses ne t-el doub emploi 

avec formule de proposition - si cel ci était maintenue - 

, cow.me en I' I c'est s propo- 

sant a charge du contrôle budgétaire ? 

La question appelle une réponse 1 car les deux 

une une jet à s 
e es 

vue dif 

s services stincts. Pour lau voeu 

soit 

I 

l a 
soit, 

te, au 

s c 

s 1 avec sa jets 

à ce contrôle. 

. .. / . ., . 
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IV. Le projet contient, en annexe, une "liste s 

dl ication possib sn, qui, selon phrase introduc- 

cette annexe, n'est "ni limitative, ni l'expression 
If 

L'article 2 du projet se borne à prévoir que, 

ff une liste des 
annexe au présent 

s d'applica- 
If 

Le Mieux 

l t Î i 
..l.. au 

jet une circulaire sté 

v. Les subventions payées en exécution projet tom- 

I ainsi que le délégué du Ministre en a convenu, sous 

l de I' té royal nO 5 du 18 avril 1967 relatif 

au contrôle de l'octroi et de l'emploi des subventions. 

INTITULE. 

Pour son dans l' générale 

na If il convi t que le projet s'in 

l' f l re f à l 
comme 

l' e terna 

s 
r des sources d'énergie, alors surtout 

sources substitution, s de sources 

il ne s'agit 

res • 

. . .. / ... 
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PREAMBULE. 

LI en projet a pour objet de déterminer 

Iles un "soutien financier" peut être ac 

s rè- 

se 

à " jets Ions de relati 

alterna 

aux économies 

et aux sources s". 

le l nia s 

c s 
sse cons tuer 

sant la 

1 s' et fon l'arrê- 

en jet. 

t donc pen de I' 

l'arrêté en projet se justifie, comme celle d'assez l' 
subven s, par l'inscription de 

ts s s à cette fin (1). 

Une i budgé n'est, en principe,qu'un acte de pré- 
dt et sa recettes et es 

so Ifannua cas une disposi­ 

, cet acte 

1 accompli ; ne 

l un 2 

ef ts à 
ta 

l exercice 

rs 

(3 
1963, Pas. 1963, I,~ 7. 

ei d Etat 9 j 1961, Commune 
95; 14 1964, 

n° 8652, II 
lO.926,IVe, Rec. p. 

sI l ! s Cons l d'Etat, 
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Toute Sf sur le plan national, à dé loi I il 

a é reconnu au Roi pouvoir de prendre des arrê s réglemen- 

avaient pour jet non de désigner les spositions 

à une matière déterminée, mais de fixer dans la 

s crédits - es condi et autres modali de 

ses s, notamment de dépenses faites en vue de l'octroi 

dl 

A 

jet, 

tence 

tion les tés exclusive- 

Cons I d'Etat considère qu'ils relèvent 

se ti t 

au C'est pourquoi, Etat 

n 'un t p 

En ce 

s, la loi 

concerne et s 
ci Ç.u 8 août 1980 ré ins tu- 

s contient, en son article 20, un article correspondant 

à l' 67 de la Constitution. Par contre, el 

cIe corre t à 1 f cIe 29 celle 

ne contient 

là. rai- 

son en est certainement que le terme "ex f" a été jugé suffi- 

sant viser s rs qui lement, s notre 

ic, appartiennent à un organe de cette nature. t 

Il Y a donc lieu dl r l'article Le r , § 3, la 

e it l' stence d'un l 

d'un cet Exécutif, qui 

je - est s en vertu d'un 

ont i on cu- 

e se. 

+ 
* .... / ...... 

1) à l' 13 
de l'Etat 

non gouve Sf d' s 
s en voie de développement (Moniteur 

Pasinomie 1976, p. 3I3). 
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Sous le bénéfice de ces observations et de l'obse 

nO l, le texte suivant est proposé : 

'Exécutif de Région wallonne, 

Vu la loi iale du 8 août 1980 de réformes ins- 

~~.~Hk.~lles, notamment l'article 1er, § 3; 

Vu l'ac l' f .•. ) é le . ,. .. .. I 

Vu l Conse d'Etat; 

Sur proposition du (Me~bre de l'Exécutif ••• ), 

ARRETE 

" 

DISPOSITIF. 

Article 1er. 

Suivant cet artic 

ier à 

1. Le terme ision. Se 

jets 

fournies au Conseil d'Etat, l'aide régiona 

consister t en une 

I le cas échéant, à un taux d'intérêt 

aux s 

1 

it en un 

à Il conviendrait que ces sions 

texte. 

.. la .. / '" .... 
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2. Il s'indiquerait de même que texte fournisse 

es de rattachement selon lesquels un jet pourra 

l' régionale, critères que l'adjectif "wallon", 

dans plusieurs articles, ne suffit pas à dégager. 

L'un ces critères peut être trouvé à l'article 2, alinéa 2, 

si serait mieux à sa place dans un article 1er 

revu et écisé. 

s le l' est consent 

ts l 2) 

s r à 
. . 

"Dans les limites des crédits budgétaires, l'Exécutif 

peut " 

y a d' • Il . 
phrase de l'al 1er, il 

permettant des économies significatives 

A fin de 

dl tionnellell• 

Dans deuxième l'adjectif IItraditionnel Il 

it e à "c le" qui, en , nia 

liLa responsabilité du projet incombe à une personne 
une sonne mora 

s ou morales". 
ou une association 

les au Conse d'Etat, 

c ne à le et 
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la question de responsabilité ne se posant évideIT~ent 

cas de l'introduction par une association dépourvue 

ité juridique. Il serait donc plus simple d'écrire: 

"Le projet peut être présenté par une personne physi­ 

une personne morale ou par une association dépourvue 

juridique". 

'a 2 t a comme suit 

une 

cette assoc sont sol ement et indi- 

des engagements qu'elle a contrac senvers 
Il 

La ère phrase de l'alinéa 2 doit être omise, 

car il n'est pas au pouvoir de l'Exécutif de limiter la res- 

l de la Région. 

Article 4. 

Moyennant le trans de son alinéa 2 à l'article 1er 

sous à l'occasion de l'examen de articlel 

texte ê 11 le 4 : 

ne 

L 

et, 

à à l'article 5. 

Sous r de l'application l'arr 

l l 1967 re f au cont l' 

subventions, si l'aide consiste en un 

à l ar 7 en détermine s conditions et 

1. S " 

Il! ./.a. 
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le 5. 

La de cet artic devra 

1 1 comme suit 

"Tout projet comprend au moins les éléments suivants • If . . 

Au troisième tiret, il conviendrait d'écrire "du ou 

auteurs" au 1 de "du ou responsables". 

Au I il Y aurait lieu d' 

es jet sur l' t · " I • 

Au tiret, il faudrait écrire 

If _ la nature et l'ampleur des risques que le projet 

ésente du po de vue technique;". 

F .. U s tiret, rédaction suivante est propos 

Il _ la mesure 1 pourra 

l' ication et la diffusion de la technique, du 

e 
t et s s pouvant en sulter pour 

l e . Il , . 

Il t dl dixième 

s 

Le jet ne t 

sence aux s jury 

tuer. 1 à l' 

une nature à 
se en e. 

'al etons 

cons- 

s'il n'y a 
l'insti- 

Sous cette r f il 
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L Exécutif constitue un jury qui est chargé de sé­ 

les projets. Les membres du jury ne peuvent avoir 

un intérêt quelconque dans les projets qui leur sont soumis". 

Article 7. 

él 

Il ressort des explications données au Conseil d'Etat 

stre sera é la sion du j à la 

jets. 

La s 
oornme st: 

l'Exécutif) qui a l'énergie 

ses attributions conclut les contrats nécessaires à la 

tration des projets retenus en application de l'article sn. 

Suivant les deux dernières phrases de cet article, 

"Il ( Hinistre) établit à cet effet un modèle de 
contrat indiquant les droits et obligations de chaque partie 
et lit du soutien accordé par la 
Ré 

On se si, surtout avant toute 

il 

stre e 

con1:rat n'a sens que s'il ne peut y être dérogé. 

le 8. 

Le texte suivant est proposé 

A l a l' ses 

.. / *' ... 
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I ou au moins annuellement, l'auteur projet 

t un sur 11 

IiI s envers Région et, en particulier, sur 

l'avancement des travaux relatifs au projet et sur les s 
Il 

Article 9. 

Cette di tion t mieux comme suit 

Lor ou I 
s, le contrat peut prévoir la création d'un col 

surveil l'exécution du projet et aux réunions du- 

quel participera un délégué de l'Exécutif en qualité d'obser- 

vateur . 

10. 

11 
La sposition relative à l'entrée en vigueur de 

en projet et à la cessation de ses effets est sans 

juridique, compte tenu de l'observation générale II. 

t être omise. 

le 11. 

Il a l d 1 f) 

" . ,.., .. 
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